

[image: figure]





L’entreprise au défi de l’écologie intégrale




Autres ouvrages de la collection GRACE

La Blessure de la rencontre, Luigino Bruni, 2014.

L’Entreprise, une affaire de don. Ce que révèlent les sciences de gestion, Pierre-Yves Gomez, Anouk Grevin, Olivier Masclef (dir.), 2015.

L’Entreprise délibérée. Refonder le management par le dialogue, Mathieu Detchessahar (dir.), 2019.

Recevoir pour donner. Relancer la dynamique du don au travail, Pascal Ide, Bénédicte de Peyrelongue, Anouk Grevin, Jean-Didier Moneyron, 2021.

L’entreprise comme communauté, Pierre-Yves Gomez, Florence Palpacuer, Laurent Taskin (coord.), 2022.

L’entreprise et le bien commun, Sandrine Frémeaux, 2022.




Sous la direction de

Mathieu Detchessahar,
Cécile Ezvan,
Sandrine Frémeaux

L’ENTREPRISE AU DÉFI
DE L’ÉCOLOGIE INTÉGRALE

Penser et agir pour
une économie du bien commun

[image: ]




Le GRACE (Groupe de Recherche Anthropologie Chrétienne et Entreprise) est un collectif non confessionnel de chercheurs qui désirent approfondir les connaissances sur l’entreprise à partir du point de vue anthropologique chrétien. Interdisciplinaire et interuniversitaire, il réunit des spécialistes en gestion, des éco-nomistes, des philosophes, des théologiens, des sociologues ou des anthropologues. L’entreprise (privée et publique) est l’objet d’étude qui fait converger ces différents regards pour comprendre comment l’homme travaille, échange et organise.

La collection du GRACE publie des recherches innovantes ou des essais qui participent au débat public afin de voir l’économie à hauteur d’homme. Elle est dirigée par Pierre-Yves Gomez.




Composition : Samantha Jimenez Albi
Couverture : Lectio Studio - Philippe Guitton

Illustrations de couverture :
crédit ©klaiority

Tous droits de traduction,
d’adaptation et de reproduction
réservés pour tous pays.

© 2024, Groupe Elidia
Éditions Nouvelle Cité
10 rue Mercœur – 75011 Paris

www.editionsdurocher.fr

ISBN : 978-2-37582-665-2




INTRODUCTION DE L’OUVRAGE

Mathieu Detchessahar,
Cécile Ezvan,
Sandrine Frémeaux

La contribution des entreprises à la vie sociale semble, en première analyse, évidente. À travers les biens et services qu’elles produisent, les emplois qu’elles créent comme les richesses qu’elles génèrent, les entreprises jouent un rôle très important dans le développement de la société et le bien-être de ses membres. Depuis la fin du XIXe siècle et l’apparition des grandes entreprises, celles-ci ont été des acteurs essentiels du progrès technologique et de la croissance économique.

Pourtant, en ce début de XXIe siècle, l’idée que les entreprises seraient au service de l’intérêt collectif ne va pas de soi. Comme le note le très orthodoxe prix Nobel d’économie Jean Tirole dans son essai Économie du bien commun publié en 2016, l’économie de marché et son institution cardinale, l’entreprise, n’ont remporté qu’une « victoire en demi-teinte » et n’ont « gagné ni les cœurs ni les esprits1 ». Il faut contextualiser ce constat pour bien le comprendre. Cette relative méfiance s’inscrit dans un climat de remise en cause globale de notre système de développement économique – dont le fonctionnement des entreprises est un mécanisme majeur – et dont tout semble indiquer qu’il n’est pas soutenable.

L’épuisement des ressources naturelles, la pollution de l’air, du sol et de l’eau, le réchauffement climatique2 et l’extinction progressive de certaines espèces animales3 sont en grande partie la conséquence d’un modèle économique qu’il faut certainement réformer et sans doute encore beaucoup transformer, afin de préserver la biosphère comme milieu de vie pour les générations futures. Lorsque l’économiste Benjamin Coriat analyse le bien commun qu’est le climat, en mettant en perspective les propositions de Jean Tirole portant sur la fixation des prix du carbone et celles d’Elinor Ostrom, optant pour une gouvernance

« polycentrique » des communs, il invite à aller plus loin que le seul ajustement des règles de marché pour répondre aux enjeux climatiques4.

À la crise écologique s’ajoutent des inquiétudes d’ordre social. La dérégulation des marchés et la financiarisation des modes de gouvernance des grandes entreprises ont suscité une pression à la création de valeur actionnariale et un court-termisme qui ont provoqué une remontée des inégalités à compter de la moitié des années 90. Ceci a également conduit à une forte précarisation de tout un ensemble d’emplois, contribué à fragiliser la cohésion sociale et accentué la polarisation de la société entre les gagnants et les perdants. De plus, l’obligation ressentie par de nombreux salariés de devoir « faire toujours mieux avec toujours moins » n’est pas pour rien dans la crise du sens du travail que connaissent de nombreux pays. Enfin, et face à des marchés de plus en plus saturés dans les pays développés, l’entrée dans une économie de l’innovation, fonctionnant sur un renouvellement toujours plus rapide des produits promus par un marketing et une publicité de plus en plus envahissants, a créé une véritable économie du jetable. Celle-ci multiplie les incitations à une consommation effrénée qui nuit à l’environnement comme aux fondements culturels de nos sociétés.

Dans un tel contexte, « l’entreprise est vue comme faisant partie des problèmes sociaux et environnementaux posés à nos contemporains », comme l’affirment Nicole Notat et Jean-Dominique Sénard dans leur rapport de 2018, L’entreprise, objet d’intérêt collectif 5. Ce rapport inspirera la création des entreprises à mission et la réforme de l’article 1833 du Code civil ajoutant aux finalités poursuivies par l’entreprise la prise en considération des enjeux sociaux et environnementaux de son activité.

En ce début de XXIe siècle, il apparaît de plus en plus clairement que l’entreprise n’est pas qu’un acteur économique stricto sensu, mais que son action a une véritable dimension politique. Elle transforme nos milieux de vie (par les ressources qu’elle exploite ou les rejets qu’elle émet), nos modes de pensée et d’action (à travers ses modes d’organisation et de management, de son marketing et de sa communication…), mais également les relations entre les hommes (au travers du type d’emploi qu’elle propose – précaire ou stable par exemple –, de ses politiques de distribution de la richesse ou encore au travers de ses stratégies d’implantation spatiale : locales, en réseau, globales…). En ce sens, l’action de l’entreprise ne manque pas de poser des questions d’écologie intégrale6, c’est-à-dire des questions indissociablement liées, de nature à la fois environnementale, humaine et sociale.

Dans cette perspective, la responsabilité comme la finalité de l’entreprise ne peuvent se limiter à la seule rentabilité économique. En rupture avec la célèbre formule qui servit de titre à une tribune polémique de l’économiste Milton Friedman dans le New York Times en 19707, la seule responsabilité sociale de l’entreprise ne peut pas être la réalisation de profit pour l’actionnaire. Comment, dès lors, penser la finalité de l’entreprise ? C’est tout l’objet de la perspective du bien commun que de repenser et de nommer ces finalités.

La perspective du bien commun

La notion de bien commun remonte à la pensée aristotélico-thomiste, prenant racine dans l’approche aristotélicienne selon laquelle le développement de la personne, comme des vertus, se conçoit en relation avec les autres et grâce à la participation à la Cité. Elle est reprise au Moyen Âge par le philosophe Thomas d’Aquin, selon qui le bien commun est « l’ensemble des conditions externes ou internes (morales, intellectuelles, matérielles ou juridiques) auxquelles se trouve soumise la vie du groupe pour que celui-ci se conserve conformément à sa finalité naturelle8 ». Oubliée pendant des siècles, cette notion de bien commun est réactualisée lors de la Seconde Guerre mondiale face à la montée des totalitarismes, notamment par les philosophes Charles de Koninck9 et Gaston Fessard10. Dans La primauté du bien commun, De Koninck se fonde sur Thomas d’Aquin pour penser le bien commun et la dignité humaine, non pas à partir de l’individu ou de la personne, car les individus risquent de s’opposer entre eux, mais en visant une finalité plus grande, qui s’inscrit dans l’ordre de l’univers11 et tient compte des interdépendances. Dans Autorité et bien commun, Fessard s’appuie sur la philosophie hégélienne et la théologie chrétienne, pour définir le bien commun en distinguant le « bien de la communauté », autrement dit les biens privés et publics supérieurs aux biens particuliers, et la « communauté du bien », apparentée depuis 1789 aux droits de l’homme et qui prime sur le bien de la communauté. Faisant l’amer constat que les totalitarismes du XXe siècle, en choisissant un aspect du bien commun à l’exclusion de l’autre, ont précipité l’Europe dans la guerre, Fessard propose de dégager une troisième composante du bien, « le bien de la communion », ou de la médiation, afin de réconcilier sans les confondre le bien de la communauté et la communauté du bien. À partir des années 1960, la tradition de la philosophie sociale catholique a contribué à conserver et approfondir la compréhension de cette notion, définissant le bien commun comme « l’ensemble des conditions sociales permettant à la personne d’atteindre mieux et plus facilement son plein épanouissement12 », ou encore, comme « l’ensemble de conditions sociales qui permettent, tant aux groupes qu’à chacun de leurs membres, d’atteindre leur perfection d’une façon plus totale et plus aisée13 » et, plus récemment, comme « le bien du nous tous14 ».

Aujourd’hui, alors que les richesses créées sont réparties de façon inégale, les oppositions se renforcent tant à l’échelle mondiale, entre les pays industriels ou émergents et les pays moins avancés, qu’à l’échelle nationale, entre ceux qui tirent profit de la mondialisation et les autres. La perspective de l’écologie intégrale met en évidence les tensions, puisque l’insertion dans la biosphère, vitale pour tous les êtres humains, fait partie du bien commun, et qu’il s’agit de considérer non seulement le point de vue de chaque membre de la communauté humaine aujourd’hui, mais aussi celui des générations futures, ainsi que les relations d’interdépendance avec le vivant et la biosphère. Dès lors, l’entreprise peut-elle constituer cet espace de médiation, de coopération, de relations et d’action en faveur du bien commun ? Face aux défis sociaux et écologiques contemporains, de nombreux travaux s’inscrivent aujourd’hui dans l’optique d’une économie et d’une entreprise au service du bien commun. Ces travaux sont issus de la recherche académique (par exemple : Melé, 200315 et 200916 ; Akrivou, Sison, 201717 ; Frémeaux, Grevin, Sferrazzo, Mercier, 2017, 2023 et 202418 ; Tirole, 2018) comme de la réflexion des praticiens de l’entreprise (par exemple : Notat-Sénard, 2018 ; Pujos, 2020).

L’entreprise, le bien commun et les défis de l’écologie intégrale

Dans les travaux récents portant sur les organisations et le management, la tendance est de considérer que la perspective du bien commun peut aider concrètement les membres d’une organisation à faire des choix soucieux des questions écologiques et sociales. Très précisément, la poursuite du bien commun dans le contexte de l’entreprise conduit à la mise en place de conditions permettant non seulement la production de biens et de services tournés vers les besoins sociétaux, mais aussi le développement de compétences, de sens et de vertus19. Dans son ouvrage intitulé L’entreprise et le bien commun, Sandrine Frémeaux met en exergue le développement de la solidarité, de la subsidiarité – au sens du périmètre d’autonomie accordé à chaque salarié – et le respect de la hiérarchie téléologique des fins de l’entreprise – le profit est au service du développement humain – parmi les conditions favorisant la recherche du bien commun20.

Même si l’accent est mis sur la biodiversité, la préservation des écosystèmes21, et la solidarité écologique22, la visée écologique du bien commun en tant que telle est encore peu étudiée dans les travaux portant sur les organisations. La dimension écologique du bien commun y est pourtant centrale. Si l’on se réfère à Laudato si’, la démarche écologique consiste pour l’homme ni à s’imposer ni à se retirer, mais à recevoir : « L’environnement se situe dans la logique de la réception. C’est un prêt que chaque génération reçoit et doit transmettre à la génération suivante23. »

Elle peut conduire de ce point de vue à faire l’expérience de l’écologie intégrale, mouvement porté par un ensemble de scientifiques et politiques qui défendent la sauvegarde de la biosphère au cœur d’une société démocratique. Les lectures de l’écologie intégrale diffèrent selon les sources – républicaine, chrétienne ou transconfessionnelle24 –, mais convergent sur plusieurs points : d’abord, l’écologie intégrale repose sur une approche intégrative qui fait référence à un point de vue « méta », englobant notamment la biodiversité, la justice sociale et l’ensemble des ordres de la pensée humaine ; ensuite, l’écologie intégrale se présente comme un dépassement des clivages politiques, et comme une posture ouverte qui n’a pas le monopole de la réflexion écologique.

C’est cette approche, plutôt paisible et sereine, que nous souhaitons privilégier dans cette réflexion collective et qui peut enrichir les travaux existants, car elle ne se focalise ni sur la dimension écologique, ni sur le bien commun, ni sur l’entreprise, mais appréhende de manière plus globale ces différents aspects. En mettant en perspective la visée écologique du bien commun et les pratiques d’entreprise qui en sont inspirées, ce livre s’appuie sur une diversité d’approches complémentaires « qui portent une vision positive et constructive du politique et voient dans l’économie un instrument nécessaire du développement humain25 ». Ce faisant, il propose de s’interroger sur la façon dont les entreprises peuvent mettre en place des stratégies orientées vers le service du bien commun.

Structure de l’ouvrage

La première partie intitulée « Penser une économie du bien commun à l’heure des défis écologiques » proposera une réflexion sur le service du bien commun. Elle revient sur le rôle politique grandissant que l’entreprise, et particulièrement la grande entreprise, joue dans le monde contemporain (chapitre 1). Pour n’être pas de jure une institution du politique, l’entreprise tient de facto un rôle tout à fait structurant de notre vie commune. Cette première partie envisage la façon dont l’entreprise peut poursuivre le bien commun à partir des concepts d’écologie intégrale et de capabilité. L’entreprise par laquelle l’homme entre en relation avec la nature humaine et extra-humaine soulève des enjeux d’écologie intégrale au carrefour desquels il est possible de frayer un chemin vers le bien commun (chapitre 2). C’est en permettant le développement de capabilités spécifiques, individuelles et collectives, que les entreprises peuvent explorer et rendre accessible ce chemin (chapitre 3).

La seconde partie, « Agir pour une économie du bien commun à l’heure des défis écologiques », est consacrée à différentes voies d’action concrètes, assurément plus diversifiées que celles jusque-là proposées par la plupart des travaux sur le bien commun.

La première question est certainement celle des modes de gouvernement de l’entreprise auxquels les premiers chapitres seront consacrés. Nous examinerons les conditions d’une finance au service du bien commun (chapitre 4) puis la façon dont des modes de gouvernement alternatifs – l’actionnariat salarié (chapitre 5), la co-détermination (chapitre 6), l’entreprise à mission (chapitre 7) – peuvent contribuer à l’élaboration de stratégies d’entreprise prenant mieux en compte les différentes dimensions du bien commun. Nous verrons ensuite que l’action d’entreprendre peut être conduite à partir de finalités ambitieuses de solidarité et de partage. Sera examinée ici l’expérience de quelques entreprises adhérant au mouvement international de l’économie de communion (chapitre 8). Enfin, nous ne pouvions clore ce livre sans rendre compte des multiples initiatives qui prennent naissance dans les territoires pour vivre autrement le rapport au travail, à la production et à la consommation. Renouant avec l’inspiration des premiers entrepreneurs utopistes du XIXe siècle (Fourier, Cabet, Owen…), un certain nombre de collectifs choisissent de créer des communautés solidaires et enracinées, mues par un idéal de sobriété et d’auto-suffisance (chapitre 9).
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Première partie

Penser une économie du bien commun à l’heure des défis écologiques

La première partie de cet ouvrage s’attache à explorer les fondements d’une économie du bien commun à l’aune de ses défis environnementaux. Cette réorientation implique non seulement une reconfiguration des structures économiques, mais aussi un changement de paradigme d’ordre culturel et éthique. Nous abordons ces fondements à travers les regards croisés de l’histoire économique (chapitre 1), de la théologie (chapitre 2) et de la philosophie économique (chapitre 3).

Le chapitre 1 adopte une perspective historique, dévoilant la façon dont le rôle politique des organisations dans la société a évolué et peut évoluer au service du bien commun. Il examine en particulier le rôle du travail, de l’innovation technique et de la création collective pour souligner la montée en puissance de la force politique de l’entreprise. Mathieu Detchessahar examine ensuite plusieurs voies d’actions pour gouverner l’entreprise face aux défis contemporains de l’écologie intégrale.

Le chapitre 2 part des fondements de la « culture écologique » qu’il s’agisse du lien, du don et de la fragilité, pour en expliciter ses règles et inspirer un imaginaire renouvelé de la vie bonne, où les fins et les moyens sont réévalués à l’aune de la durabilité et de la justice. En s’appuyant sur une perspective théologique, Sophie Izoard montre comment le concept d’écologie intégrale dans Laudato si’ promeut un changement de paradigme qui fait de la relation la valeur centrale de l’existence. Cette perspective permet de réenchanter notre relation au travail, en y insufflant des valeurs écologiques et éthiques. La conclusion du chapitre nous invite à passer du désenchantement contemporain à une écologie du désir, où les aspirations humaines sont alignées avec les impératifs de préservation de notre planète. Le chapitre 3 examine la manière dont les entreprises peuvent contribuer au bien commun à travers une double approche philosophique et managériale. Il débute par une analyse des enjeux sous-tendus par cette visée du bien commun, mettant en lumière les tensions et les opportunités qui en résultent pour les entreprises s’agissant du partage de la valeur, des modalités de participation et de gouvernance, ou encore des modes de délibération adaptés pour définir l’intérêt mutuel. Cécile Ezvan et Frédéric Lobez explorent ensuite la médiation des capabilités relationnelles, concept central pour comprendre comment les entreprises peuvent non seulement viser, mais aussi mettre en œuvre concrètement le bien commun. Enfin, il propose une réflexion sur les caractéristiques et les pratiques des entreprises contributives, celles qui parviennent à intégrer ces dimensions économiques, sociales et environnementales de leur activité. La conclusion de ce chapitre synthétise les principaux enseignements et ouvre des pistes pour une gestion d’entreprise plus responsable et orientée vers le bien commun.




Chapitre 1

L’entreprise, une puissance politique en quête de gouvernement : la perspective de l’histoire économique

Mathieu Detchessahar

L’idée que les entreprises seraient devenues de véritables acteurs politiques est de plus en plus répandue, comme en témoignent de nombreuses publications1. Le terme est toutefois ambigu ; il peut être compris au moins de deux manières différentes.

Une première perspective insiste sur le fait que si les entreprises ne sont pas de jure des acteurs du politique, elles exercent néanmoins à travers leurs activités de lobbying direct ou par l’intermédiaire de différents groupes de pression une influence importante sur la production législative comme sur les différentes régulations qui se construisent au niveau national comme supranational. Cette première perspective est classique, presque triviale dans la mesure où tout un ensemble de groupes de pression – ONG, syndicats, associations cultuelles, culturelles, sportives… – tente également de promouvoir ou d’empêcher l’instauration de politiques déterminées. Ce n’est pas la perspective qui sera principalement étudiée ici.

Une autre approche consiste à étudier le rôle politique de l’entreprise à travers ses activités quotidiennes et la manière dont elles construisent les conditions de la vie commune, composent et recomposent le bien commun. Dans cette seconde perspective, les entreprises exercent de facto un rôle politique au sens où le type de production qu’elles développent comme les modes d’organisation qu’elles déploient, définissent les caractéristiques économiques, mais aussi sociales, culturelles et environnementales de la communauté politique. Les entreprises produisent des routes, des ponts, des fusées et des satellites, des engrais et des médicaments, des programmes culturels, des moyens de transport et de communication…; leurs modes d’organisation structurent le territoire et façonnent nos paysages en même temps qu’ils déterminent des façons de travailler, des formes de mobilité et de lien social, des qualifications et des compétences. Dans ce sens, l’entreprise est bien plus qu’une unité économique de production de biens et de services, elle est un acteur essentiel de la création du monde commun et de sa transformation. En décuplant la force créative du travail humain, l’entreprise moderne a acquis une capacité d’intervention sur le monde sans précédent, qui pousse certains de ses observateurs à la considérer comme « une véritable puissance civilisationnelle2 ». Puissance autonome aux mains d’intérêts privés, la question du gouvernement et du contrôle de son action est une question politique tout à fait essentielle. C’est à comprendre les conditions d’émergence de cette puissance civilisationnelle et à établir un premier panorama des principales questions qu’elle soulève que sera consacré ce chapitre.

Travail, création et écologie intégrale

Aussi loin que l’on remonte dans l’histoire des idées, on trouve la conscience qu’il y a dans le travail des hommes bien autre chose que des enjeux de simple subsistance. Par son travail, l’homme ne fait pas que répondre aux nécessités biologiques de sa condition (se nourrir, se vêtir, se loger…), il ne fait pas que subsister mais il existe, c’est-à-dire qu’il se déploie dans le monde qu’il transforme et marque de son intelligence. Cette dimension créatrice du travail de l’homme – qui le distinguerait du travail de l’animal –, on en trouve la trace dès les grands mythes de la sagesse antique, dans le mythe de Prométhée comme dans le récit de la création qui ouvre le livre de la Genèse.

Dans la mythologie grecque, Prométhée est celui qui dérobe aux dieux Athéna et Hephaïstos la raison technique et le feu pour les donner aux hommes en compensation de l’étourderie de son frère Epiméthée. On se souvient en effet que les dieux avaient chargé Epiméthée – dont le nom signifie « celui qui pense après » – de partager les capacités nécessaires à la vie entre tous les vivants et que celui-ci avait oublié les hommes dans son partage. Lorsque Prométhée vient contrôler le travail de son frère, il trouve « tous les vivants harmonieusement pourvus en tout, mais l’homme nu sans chaussures, sans couverture, sans armes » (321c3). Pour compenser cet oubli, Prométhée donne à l’homme une capacité proprement divine, la créativité ou l’inventivité, grâce à laquelle l’homme manifestera, par son industrie, une véritable supériorité sur l’ensemble de la création alors même qu’il se trouvait, à l’origine, déshérité et à la merci des autres vivants. Le travail de l’homme sera donc créateur, il ne fera pas que subir le monde mais il sera dans la condition même de pouvoir intervenir sur le monde, de le modifier par son activité de travail.

Pour saisir toute la portée de ce mythe, il faut prendre le temps d’examiner la réaction de Zeus suite au vol de Prométhée. Celle-ci se trouve à la fin du récit et n’est pas toujours examinée par les commentateurs alors qu’elle est fondamentale. Zeus châtie Prométhée pour son méfait – il a donné à un simple mortel un attribut divin ! –, mais il ne soustrait pas à l’homme sa créativité ; à l’inverse, il va lui faire un don supplémentaire. De peur que l’homme, enivré de sa puissance créatrice, ne détruise le monde et les autres hommes, Zeus envoie « Hermès apporter à l’humanité la Vergogne et la Justice » (322c), c’est-àdire la pensée de sa responsabilité et la capacité à distinguer le juste de l’injuste. L’homme pourra dès lors gouverner et orienter la créativité de son travail et éviter qu’un don bénéfique ne se transforme en malédiction. La conclusion du mythe indique clairement la nécessaire subordination de la sphère du travail et de la technique – la sphère de l’économie en somme – à la sphère éthique et politique où se délibère la question du juste et du bien. Pour éviter que les hommes ne soient emportés par leur hubris et que le monde ne sombre dans le chaos, la sphère techno-économique doit être politisée : « Les hommes s’ils veulent profiter des objets qu’ils ont le pouvoir de fabriquer, doivent se demander, chaque fois, si l’usage qu’ils se proposent d’en faire est bon ou mauvais4. »

En écho au mythe grec, le récit de la création telle qu’on le trouve dans les tout premiers chapitres du livre de la Genèse conduit lui aussi à souligner la puissance créatrice du travail humain. Ce mythe met en scène un Dieu qui crée le monde en six jours. Il sépare la lumière de la nuit, les eaux du ciel puis la terre des eaux ; il crée la flore et la faune et, enfin, le sixième jour il crée « l’homme à son image, à l’image de Dieu il le créa, homme et femme il les créa » (Gn 1,27). Dieu enjoint ensuite à l’homme et à la femme de croître et de se multiplier, de « dominer et de soumettre la terre » ou, dans une formule plus aisément compréhensible aujourd’hui, de « garder et cultiver le jardin » (Gn 2,15). Les commentaires philosophiques et théologiques de ce récit sont innombrables, contentons-nous de rappeler ce que la tradition de la philosophie sociale chrétienne en a conservé sur la question du travail. Le Dieu créateur façonne l’homme à son image, c’est-à-dire qu’il le fait lui aussi créateur. Puis il lui confie en quelque sorte sa création et l’invite à la poursuivre. Dès lors, la tradition judéo-chrétienne verra le travail humain comme la réponse à un appel – un vocatorius –, une vocation de l’homme à continuer la création divine en se faisant le collaborateur de Dieu. Dans son encyclique sur le développement des peuples, Populorum Progressio (1967), Paul VI écrira que, « créé à son image, l’homme doit coopérer avec le Créateur à l’achèvement de la création, et marquer à son tour la terre de l’empreinte spirituelle qu’il a lui-même reçue. […] Qu’il soit artiste ou artisan, entrepreneur, ouvrier ou paysan, tout travailleur est un créateur. Penché sur une matière qui lui résiste, le travailleur lui imprime sa marque, cependant qu’il acquiert ténacité, ingéniosité et esprit d’invention » (27). Au soir de chacune de ses journées de travail, l’homme est appelé à adopter la même attitude que le Dieu de la Genèse au terme de chacun des jours de la création : il contemple son œuvre, s’interroge sur sa valeur et poursuit son action car il voit que « cela est bon » (Gn 1,10.12.18.25). Comme chez Prométhée, la puissance créatrice du travail de l’homme trouve sa limite dans la priorité du questionnement éthique : la sphère politico-éthique où se construisent les jugements de valeur oriente et gouverne la sphère techno-économique dans laquelle s’élaborent et s’organisent les moyens d’action sur le monde.

Ainsi le travail de l’homme n’est pas seulement du côté de la subsistance et de la nécessité, il est également du côté de la création et de la liberté d’un homme qui, contrairement à l’animal, ne fait pas que se loger dans le monde, mais l’habite. Il y édifie des choses, il l’aménage. Cette spécificité créatrice du travail humain, on la retrouve à l’époque contemporaine chez Hegel puis chez Marx. Ce dernier insiste sur le fait qu’il pense le travail « sous une forme qui appartient exclusivement à l’homme »5. « L’araignée fait des opérations qui ressemblent à celles du tisserand, et l’abeille confond par la structure de ses cellules de cire l’habileté de plus d’un architecte » mais l’araignée ne fera jamais que des toiles et l’abeille des cellules de cire alors que la créativité du travail humain semble à peu près infinie. Car, chez l’homme, « le résultat auquel le travail aboutit préexiste idéalement dans l’imagination du travailleur ». Le travail est le fruit non seulement des forces du corps ou des efforts des organes, mais également de la mobilisation de la subjectivité humaine : imagination, conscience, attention et volonté, nous dit Marx. À la suite d’Hegel, Marx ajoutera que si le travail humain est action transformatrice sur le monde, il est également une médiation réciproque par laquelle l’homme se trouve lui-même transformé : « En même temps qu’il agit sur la nature extérieure et la modifie, il modifie sa propre nature et développe les facultés qui y sommeillent. » En même temps qu’il produit et transforme le monde par son travail, l’homme se produit et se transforme lui-même : il développe ses habiletés, ses compétences, son intelligence et in fine la façon dont il se comprend lui-même, c’est-à-dire son identité.

Au terme de ces premières investigations, le travail humain apparaît comme doublement créateur. Par son travail, l’homme intervient sur le monde et le façonne en même temps qu’il se produit lui-même. En ce sens, le travail pose une question d’écologie intégrale puisqu’il est le médium par lequel l’homme modifie la nature à l’extérieur de lui en même temps qu’il intervient sur la nature à l’intérieur de lui. Le travail de l’homme peut valoriser, embellir, anoblir la nature comme il peut la saccager : épuiser l’environnement et abrutir le travailleur. Dès lors, le gouvernement du travail humain ne peut pas être abandonné aux seules questions techniques – est-ce faisable ? – ou économique -est-ce rentable ? –, mais appelle le questionnement éthique : est-ce bon ? Que vaut cette nature modifiée par l’homme au terme de chacune de ses journées de travail ?
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2. K. LEVILLAIN, B. SEGRESTIN, A. HATCHUEL, S. VERNAC (dir.), Entreprise, Responsabilités et Civilisations. Vers un nouveau cycle de développement durable, Presses des Mines, 2020.

3. Dans le commentaire de ce mythe, nous nous référons à la version du mythe telle qu’on la trouve dans PLATON, Protagoras, trad. F. Ildefonse, Garnier-Flammarion, 320c-322d, p. 84-87.

4. J. GUIEN, H. VILLERMET, « Platon : le don de la technique par Prométhée », in La Technique, Garnier-Flammarion, 2018, p. 73-77. Citation p. 75.

5. K. MARX, Le Capital, liv. I, chap. VII, Édition Folio Essais, p. 276.


OPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Halftitle



		Title



		Copyright



		Introduction de L’ouvrage



		La perspective du bien commun



		L’entreprise, le bien commun et les défis de l’ écologie intégrale



		Structure de l’ouvrage









		Première Partie – Penser Une Économie du Bien Commun À L’heure des Défis Écologiques



		Chapitre 1 – L’entreprise, une puissance politique en quête de gouvernement: la perspective de l’histoire économique



		Travail, création et écologie intégrale





















Pagebreaks of the print version





		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27











OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/Cover.jpg
Sous la direction de

Mathieu Detchessahar
Cécile Ezvan
Sandrine Frémeaux

/4

\

’ENTREPRISE AU DEFI
DE L'ECOLOGIE INTEGRALE

Penser et agir pour
une économie du bien commun

Nouvelle Cité
BRACE





OPS/images/pub.jpg
Nouvelle Cite

TRACH





